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“ Toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir bénéficier 

d’une formation conçue pour répondre à ses besoins éducatifs 

fondamentaux“.  
 
 
Ces besoins concernent aussi bien les outils d’apprentissage essentiels 

(lecture, écriture, expression orale, calcul, résolution de problèmes) que les 

contenus éducatifs fondamentaux (connaissances, aptitudes, valeurs, 

attitudes) dont l‘être humain a besoin pour survivre, pour développer toutes 

ses facultés, pour vivre et travailler dans la dignité, pour participer 

pleinement au développement, pour améliorer la qualité de son existence, 

pour prendre des décisions éclairées et pour continuer à apprendre. Le champ 

des besoins éducatifs fondamentaux et la manière dont il convient d’y 

répondre varient selon les pays et les cultures et évoluent inévitablement au 

fil du temps... “ 

 

 

[Déclaration mondiale sur l’Éducation Pour Tous] 

(Article 1, point 1 - Jomtien / Thaïlande 5-9 mars 1990) 
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PREFACE 

 

Les résultats issus de nombreuses recherches effectuées à travers le monde ont montré très 

clairement les limites de l’éducation formelle. En Haïti, les premiers travaux de réflexion autour 

de l’élaboration d’une politique d'éducation non-formelle remontent en décembre 2008, lors du 

lancement de l’atelier de travail, organisé sur ce thème par le ministère de l’Education nationale et 

de la Formation professionnelle (MENFP). La nécessité de prendre en compte les besoins de 

plusieurs centaines de milliers de jeunes et d'adultes non scolarisés dans une nouvelle politique 

nationale d'éducation non-formelle a paru comme une nécessité incontournable.  

Il a fallu attendre 10 ans avant d’avoir en août 2018, à Montrouis, un atelier reprenant les grands 

travaux avec tous les acteurs : représentants des dix départements d’éducation, des institutions des 

secteurs public et non public ainsi que des partenaires techniques et financiers.  

Le MENFP se réjouit aujourd’hui que ce document de Politique d’éducation non-formelle soit 

finalement disponible, au terme d’un long processus de consultations des acteurs et agents 

éducatifs.  

C’est une grande première pour le pays qui dispose maintenant d’un document d’orientation 

politique pour ce volet important du système éducatif, conformément au mandat qui a été confié 

au Groupe de travail interinstitutionnel pour l’élaboration de la Politique d’éducation non-

formelle que j’avais institué en ce sens. Je salue la forte contribution de l’UNICEF et IDEJEN à 

cette importante initiative. 

Plus que hier, l’État haïtien est dans l’obligation de renforcer les capacités du système éducatif à 

transformer les ressources en résultats. La structuration du non-formel doit pouvoir y contribuer 

en jouant un rôle déterminant aussi bien dans l’expansion que dans l’amélioration de la qualité de 

l’éducation de la façon la plus coût-efficace possible.  

L’État haïtien cherche également à répondre à des obligations constitutionnelles et à des 

engagements internationaux dans la logique d’une éducation de qualité accessible à tous, 

inclusive, permanente tout au long de la vie. Il s’agit, au regard même de notre contexte 

sociodémographique et socioéconomique, de tirer des avantages de tout ce que le non-formel peut 

apporter pour faire face à la demande croissante d’éducation. Il est aussi question que le sous-

système non formel, plus ancré dans la vie quotidienne des apprenants, contribue à combler les 

écarts du sous-système formel et soit, donc, vecteur tant du développement socio-économique du 

pays que du développement socio-culturel des jeunes. 

La Politique d’éducation non formelle rejoint un ensemble de piliers de divers ordres : politique, 

culturel et juridique. Elle s’inspire d’un ensemble de principes : celui du devoir de s’instruire et de 

se perfectionner, celui d’équité et d’égalité des chances, celui du principe d’inclusion, celui 

d’interdépendance et de synergie, celui de participation citoyenne, celui de subsidiarité, celui de 

déconcentration et de décentralisation.   
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Cette politique s’inscrit dans une logique holistique, une perspective systémique. Elle reconnaît 

très clairement des relations entre l’éducation et la réduction de la pauvreté ; entre l’éducation et 

la croissance économique, entre l’éducation et le développement humain, entre l’éducation et la 

sécurité, entre l’éducation et l'amélioration de l’environnement, entre l’éducation et la 

participation civique, entre l’éducation et le renforcement institutionnel par la démocratie. 

En dotant le système éducatif de ce précieux instrument, nous avons l’intime conviction d’œuvrer 

dans le sens de la mise en place de mécanismes institutionnels et prendre ainsi la voie de la 

gestion axée sur les résultats. 
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AVANT-PROPOS 

Le présent document intitulé « Politique nationale d’Éducation non-formelle en Haïti » est un 

outil stratégique d’orientation que le Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation 

professionnelle (MENFP) met à la disposition des acteurs de la communauté éducative et des 

institutions partenaires en éducation en vue de les accompagner dans l’atteinte des objectifs de 

l’Éducation pour Tous.  Conformément à la Déclaration d’Incheon (2015) soutenue par 

l’UNESCO et au regard de sa mission et de son Plan décennal, le MENFP a fait le pari de 

promouvoir à travers son système, « une éducation inclusive et de qualité où chaque individu 

bénéficie de l’accès à des possibilités d’apprentissage tout au long de sa vie » (Incheon, 2015).  

L’idée d’élaborer ce document de politique nationale d’Éducation non-formelle est venue à la 

suite de plusieurs rencontres avec les différents secteurs impliqués dans la formation au niveau de 

l’Éducation non-formelle en Haïti (MAST, MARNDR, MJSAC, MSPP, IDEJEN …) et qui se 

sentent interpellés par la Déclaration mondiale sur l’Éducation pour Tous qui stipule que 

« toute personne - enfant, adolescent ou adulte - doit pouvoir bénéficier d’une formation conçue 

pour répondre à ses besoins éducatifs fondamentaux. » (Art. 1 point 1, Thaïlande, 5-9 mars 1990).  

En quête d’une justice sociale plus équitable, le MENFP choisit de s’orienter définitivement vers 

un enseignement flexible, adapté au centre d’intérêt et aux besoins spécifiques de chaque citoyen, 

chaque citoyenne de sorte que celui-ci ou celle-ci devienne plus performant et apte à intégrer plus 

tard le monde professionnel. 

Dans ce document, plusieurs points ont été abordés : les fondements de la politique d’Éducation 

non-formelle et ses principes directeurs dont le devoir de s’instruire, le principe d’équité et 

d’égalité des chances, le principe d’inclusion et de synergie, le principe de participation 

citoyenne, le principe de subsidiarité et le principe de centralisation et de déconcentration. Ont été 

également pris en compte l’énoncé de politique relatif à l’Éducation non-formelle ainsi que les 

orientations stratégiques qui devront guider sa mise en œuvre. 

La Direction générale du MENFP, en cette circonstance, ne peut que féliciter vivement le groupe 

de travail interinstitutionnel pour sa participation active, avec l’appui des experts nationaux et 

internationaux, à l’élaboration de ce document de référence et de régulation dudit secteur qui 

traduit, à travers le MENFP, la volonté du gouvernement haïtien de répondre aux engagements 

pris à Incheon en 2015. 

Puisse l’utilisation à bon escient de cet outil contribuer à résoudre les problèmes auxquels fait 

face l’Éducation Non-formelle et à la revaloriser. 
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ACRONYMES ET ABREVIATIONS 
 

AAP  : Attestation d’Aptitudes Professionnelles 

CEP  : Certificat d’Etudes Primaires  

CEP  : Champ Ecole Paysan 

DSNCRP : Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de  

La Pauvreté 

EA  : Éducation Alternative 

EBNF  : Éducation de base Non-Formelle 

EPT  : Éducation Pour Tous 

FAFO  : Institute for Labour and Social Research - Norvège 

FAO  : Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

FNE  : Fonds National d’Éducation (FNE).   

GLASS : Groupe Lutte Anti-Sida 

GRAER : Groupe de Réflexion et d’Actions pour les Enfants de la rue 

IHSI  : Institut Haïtien de Statistiques et d’Informatique 

INFP  : Institut National de Formation Professionnelle 

MARNDR : Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du  

                                    Développement Rural 

MAST  : Ministère des Affaires Sociales et du Travail 

MENFP : Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle 

MJSAC : Ministère de la Jeunesse, des Sports et de l’Action Civique 

MSPP  : Ministère de la Santé Publique et de la Population 

MTPTC : Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications 

ODD  : Objectifs de Développement Durable 

OIM  : Organisation Internationale de la Migration 

ONENF : Office Nationale de l’Éducation Non-Formelle 

PARQE : Programme d’Appui au Renforcement de la Qualité de l’Éducation 

PSDH  : Plan Stratégique de Développement d’Haïti 

PSRP  : Plan Stratégique de Réduction de la Pauvreté 

PSUGO : Programme de Scolarisation Universelle Gratuite et Obligatoire 

SEA  : Secrétairerie d’Etat à l’Alphabétisation 
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SEIPH  : Secrétairerie d’Etat à l’Intégration des Personnes Handicapées 

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la  

                                    Culture 

UNICEF : Fonds des Nations-Unies pour l’Enfance 

 

INTRODUCTION 

 

L’analphabétisme et la pauvreté, la non-observance des valeurs démocratiques, 

institutionnelles et des normes constituent un handicap majeur au développement et au 

progrès d’un pays. Le gouvernement d’Haïti reconnaît que l’Éducation non-formelle, en 

offrant des opportunités d’alphabétisation et d’éducation continue, spécialement aux groupes 

à besoins spéciaux, peut doter les Haïtiens, les Haïtiennes de compétences et de 

connaissances pour améliorer leurs conditions de vie et de ce fait garantir leur bien-être.   Le 

gouvernement reconnaît également l’Éducation non-formelle comme un élément clé dans les 

efforts d’offrir une éducation tout au long de la vie et de créer une communauté 

d’apprentissage capable de répondre aux défis du XXIe siècle.  Il met l’accent sur la relation 

existant entre l’éducation et la réduction de la pauvreté, l’éradication de l’analphabétisme et 

l’investissement dans le capital humain pour répondre aux besoins de développement 

national.  Le gouvernement d'Haïti identifie plusieurs objectifs nationaux essentiels, dont les 

suivants : 1) la réduction de la pauvreté ; 2) la croissance économique dans l'agriculture et le 

tourisme ; 3) le développement humain par l'éducation de base et l'éducation sanitaire ; 4) la 

sécurité ; 5) l'amélioration de l'environnement ; 6) la participation civique et 7) le 

renforcement institutionnel par la démocratie.  

 

L'amélioration de l'éducation formelle dispensée par les écoles publiques et non publiques est 

une stratégie majeure pour atteindre ces objectifs. Cependant, l'amélioration de la 

scolarisation ne suffira pas à elle seule à résoudre ces problèmes. Chez les Haïtiennes et les 

Haïtiens de 15 ans et plus, seulement 70 %, soit plus d'hommes que de femmes, sont 

alphabétisés (IHSI-2003 dernier recensement de la population).  Chaque année, seulement 18 

% des enfants qui commencent l'école en première année sont en mesure de poursuivre leurs 

études secondaires (étude sur les enfants déscolarisés / MENFP/UNICEF). Bon nombre de 

ces enfants quittent l'école sans avoir acquis les compétences de base en lecture et en écriture. 

Toutefois, un faible pourcentage de ces enfants obtient leur diplôme de fin d'études 

secondaires. Parmi ceux qui ont obtenu leur diplôme de fin d'études secondaires, très peu 
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d’entre eux arrivent à poursuivre leurs études tant au niveau des universités publiques que 

privées. (Source : DCPE 2016).   

 

 

En décembre 2008, le Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle 

s’est lancé dans ce vaste chantier d’élaboration d’une politique d'éducation non-formelle pour 

Haïti.  De nombreuses rencontres aux niveaux national et régional ont été tenues afin de 

déterminer le besoin et l’intérêt de résoudre les problèmes liés aux limites de l’éducation 

formelle par l’introduction de l’éducation non-formelle. Il en est découlé de ces rencontres 

qu’il existe une conviction répandue et profonde que les besoins des trois millions de jeunes 

et d'adultes non scolarisés (Source : DSNCRP : 2008-2010) doivent être pris en compte dans 

une nouvelle politique nationale d'éducation non-formelle.  

 

L’atelier de consultations tenu au mois d’Août 2018, à Montrouis qui réunissait les 

représentants des dix départements d’éducation, du secteur non-public, du Parlement haïtien, 

des partenaires financiers a clairement confirmé l’importance pour Haïti de mettre en œuvre 

un sous-système d’éducation non-formelle complémentaire permettant de suppléer aux 

lacunes et aux faiblesses du formel. 

 

Le présent document de Politique d’Éducation non-formelle élaboré sous les auspices du 

Groupe de Travail Interinstitutionnel avec l’appui des experts nationaux et internationaux, 

présente la vision, la mission, le but, les objectifs, le public visé, et la portée de l’Éducation 

non-formelle, la structure de coordination, les mécanismes de suivi et d’évaluation. 
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CHAPITRE I - CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

1.1.  Contexte sociodémographique 
 

La population d’Haïti, en 2018, compte 11,183,500 personnes et devrait s’élever { plus 
de 13,350,018 d’ici 2030 pour une superficie de 27,500 km2.  Elle est composée 
majoritairement de jeunes de moins de 25 ans qui représentent à peu près soixante 
pour cent (60%) de la population de l’ensemble du pays (source : EMMUS VI).  Plus de 
la moitié de la population est jeune ; l'âge médian est de 23 ans. Les adolescents âgés de 
moins de quinze (15) ans représentent 36,5 % de la population, celles de 15 à 64 ans 
57,5 %, tandis que la population âgée de 65 ans et plus est de 6,6 % d’après les chiffres 
publiés par l’Institut haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI) en 2016. La moitié 
de la population est constituée de femmes. Une légère différence s’observe aux âges 
actifs particulièrement entre dix (10) et trente-neuf (39) ans.  

Les personnes âgées de 65 ans et plus, dont près de soixante-douze pour cent (71,9 %) 
vivent en milieu rural, représentent 7,4 % de la population totale. La proportion des 
femmes âgées est supérieure à celle des hommes (53,3 % contre 46,7 %). Près de 
quatre-vingts pour cent des personnes âgées, en majorité des femmes, ne savent ni lire 
ni écrire et seulement 13,5 % d’entre elles ont atteint le niveau primaire. Sur l’ensemble 
de la population des personnes âgées, 61,8 % sont des chefs de ménage. Ces derniers 
représentent 21,3 % de l’effectif total des chefs de ménage du pays. Il convient de 
mentionner l’existence d’une population de personnes { mobilité réduite estimée { plus 
de 4,000 après le tremblement de terre de janvier 2010.  

 

1.2.  Contexte macro-économique 

Selon une étude de la Banque mondiale, Haïti se classait au 22ème rang des pays les plus 
pauvres du monde et les plus pauvres des Amériques : avec près de 6,3 millions 
d'Haïtiens incapables de satisfaire leurs besoins essentiels. Parmi eux, 2,5 millions vivent 
sous le seuil de pauvreté extrême et ne parviennent pas à satisfaire leurs besoins 
alimentaires.  Environ 59% de la population haïtienne vivent en dessous du seuil de 
pauvreté avec 2,41 dollars par jour et plus de 32.85% en dessous du seuil d'extrême 
pauvreté avec moins d’un dollar par jour.  (BM 2018).  

Le revenu per capita en Haïti est également l’un des plus bas parmi les pays de la région. 
Le taux de croissance réel de l’économie haïtienne a été de 1.5% en 2018.  L’économie 
haïtienne a connu une croissance mitigée en 2018. Elle n’a pas pu atteindre l’objectif de 
croissance de 3,9% visé par les autorités au début de l’année 20181.    

 
1.3.  Obligations constitutionnelles et engagements nationaux 

La Constitution haïtienne reconnaît et garantit le droit { l’éducation (article 32) et 
stipule            que celle-ci est à la charge de l'État et des collectivités territoriales (article 
32.1).   Outre la gratuité et l’accès universel, sans discrimination (articles 32, 32.1 et 
32.8), la constitution fait de l’enseignement fondamental une obligation pour l’État 
(article 32.3). L’État garantit aux personnes à besoins spéciaux, la protection, l’éducation 

                                                           
1
 (Le Nouvelliste 2018) 



 

Politique Nationale d’Éducation Non-Formelle – République d’Haïti 

14 | P a g e  

 

et tout autre moyen nécessaire à leur plein épanouissement et à leur intégration ou 
réintégration dans la société (article 32.8). Elle garantit la liberté pour les parents 
d’accorder la priorité à l’éducation de leurs enfants (articles 32.2, 33 et 208) et le droit 
des enseignants à une rémunération équitable (article 32.10).  Elle reconnaît par ailleurs 
le droit { l’éducation des personnes qui n’ont pas suivi et/ou n’ont pas achevé leur 
scolarité obligatoire (articles 32.4 et 32.9). L’enseignement agricole, professionnel, 
coopératif et technique est une responsabilité primordiale de l’État et des communes 
(article 32.4). L’État haïtien a ratifié plusieurs instruments normatifs internationaux qui 
visent à améliorer la qualité de vie des citoyens, y compris l’accès au droit { l’éducation. 

 
Dans la situation actuelle d’Haïti, nul ne peut prétendre que l’État { lui seul peut 
apporter les changements nécessaires { l’amélioration, la modernisation et { l’efficacité 
du système éducatif haïtien. De plus, le secteur privé, même s’il avait les moyens 
matériels et financiers pour le faire, vu le caractère politico-social du phénomène, ne 
pourrait s’engager dans une telle dynamique sans l’apport de l’État. 
 
L’éducation dans le pays est régie par la Constitution de 1987, amendée, et le Décret de 
1989. Ces deux documents confèrent au Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle (MENFP), la charge de l’élaboration, de la mise en œuvre, de 
l’évaluation et de la mise { jour de la politique générale de l’État dans les domaines de 
l’éducation, de l’alphabétisation et de la formation professionnelle. 
 

1.4.  Justification 

Malgré tous les efforts entrepris jusqu’ { date par le MENFP (PNEF, EPT, Plan 

Opérationnel 2010-2015 vers la refondation du système éducatif haïtien, SNAEPT, 

PSUGO, PDEF, etc.) pour garantir l’accès, améliorer la qualité, et réduire les coûts de 

l’éducation, il demeure évident que le système formel ne pourra pas dans l’immédiat 

satisfaire { toutes les demandes d’éducation des Haïtiennes et des Haïtiens. 

Les programmes d’éducation et de formation tels que conçus dans le système formel ne 

permettent pas aux différents groupes d’acquérir les compétences de base, de vie et 

professionnelles pour répondre aux besoins de développement du pays et aux défis du 

monde moderne. 

Toutes les actions d’éducation non-formelles entreprises jusqu’{ date par les secteurs 

public et non public sont limitées, non coordonnées et ne rentrent pas dans le cadre d’un 

système organisé. 

Fort de ce constat, il est d’une urgence extrême, dans le souci de répondre aux défis que 

se donne le PDEF que le MENFP joue son rôle de gouvernance dans ce sous-système.  

Dans cette perspective, en synergie avec les secteurs public et non public, le ministère 

doit se doter d’une politique d’éducation non-formelle qui constitue un instrument de 

positionnement lui permettant d’orienter et de coordonner l’ensemble des activités 

entourant l’éducation non-formelle et du même coup garantir l’accès { l’éducation pour 

tous. 
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CHAPITRE 2 - ANALYSE DE SITUATION  

 
2.1.  Clarification des concepts 
On admet de plus en plus que tout processus d’éducation passe nécessairement par l’une 
ou l’autre des trois formes suivantes : l’éducation informelle dite parallèle, l’éducation 
non-formelle, et l’éducation formelle.   Une définition de ces concepts au préalable 
s’avère importante pour une meilleure compréhension et surtout l’identification des 
caractéristiques, des avantages, de l’utilisation pratique et des liens existant entre eux. 
 
 Éducation formelle : L’UNESCO définit l’éducation formelle comme un processus 

systématique et délibéré d'apprentissage hiérarchiquement structuré et séquentiel 
correspondant au concept général de l'enseignement élémentaire et secondaire. Ce 
type d’éducation est caractérisé par l’unicité et une certaine rigidité, avec des 
structures horizontales et verticales (classe d’âges homogènes et cycles 
hiérarchisés), avec des conditions d’admission définies pour tous. Cet enseignement 
se veut universel et séquentiel, normalisé et institutionnalisé avec une certaine 
permanence. 
 

 Éducation non-formelle : Il s’agit d’une forme d'apprentissage systématique et 
organisé qui se produit généralement en dehors des institutions d'éducation 
formelle.  Elle est conçue pour répondre aux besoins d'apprentissage des personnes 
défavorisées, de différentes catégories d'âge et de différents niveaux. Elle est flexible 
en termes d'organisation, de durée, d’heures de travail et de lieu d’apprentissage.  
Elle couvre les compétences de base et la formation continue qui comprennent 
l’éducation de base, les aptitudes { la vie, la formation { l’emploi, la culture générale, 
facilite l’apprentissage tout au long de la vie et l’acquisition de capacités pour la 
réduction de la pauvreté.   Elle garantit l’équité dans l’accès et le développement des 
ressources (UNESCO). 

 
 Éducation informelle : L’informel renvoie à tout ce qui n’est pas organisé de 

manière formelle, toute activité de transmission de connaissances et de compétences 
dans des milieux institutionnels non formels comme celui de l’institution scolaire.  
Cette forme d’éducation rejoint les institutions de socialisation primaire et 
secondaire comme la famille, l’Eglise, les groupes sociaux, les organisations 
culturelles, l’environnement social immédiat et implique même les réseaux sociaux.  
Beaucoup d’auteurs s’accordent sur le principe que l’éducation informelle est le 
processus permanent par lequel chaque personne acquiert et accumule des 
connaissances, des compe tences, des attitudes et des impre gnations tire es des 
expe riences quotidiennes et de l’exposition a  l’environnement. 

 
 Éducation alternative : L’expression « éducation alternative » décrit 

différentes approches de l’enseignement et de l’apprentissage autres que 
l’enseignement traditionnel fourni par l’État, généralement sous la forme d’écoles 
publiques ou privées avec un programme spécial souvent novateur et un programme 
d’études flexible fondé dans une large mesure sur les intérêts et les besoins de 
chaque apprenant (Raywid, 1988 ; Koetzsch, 1997 ; Aron, 2003 ; Carnie 2003).  Elle 
est une composante souvent première ou majeure d’un système national d’éducation 
non-formelle, sa priorité est de servir les jeunes femmes et hommes qui n’ont pas 
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achevé leurs études ou qui risquent clairement de ne pas terminer leurs études 
secondaires. 

2.2.  Brève description du Secteur éducatif haïtien 

L’amélioration de l’accès et de la qualité de l’éducation formelle publique et privée 
représente l’une des principales stratégies pour atteindre les Objectifs de 
Développement Durable (ODD) ou les objectifs fixés dans le Document national de 
Stratégies pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP) ou dans le Plan 
décennal d’Éducation et de Formation 2017-2027 (PDEF). 

  
 Le système éducatif haïtien est marqué par la coexistence d’un secteur public 
insuffisant (environ 70% des effectifs) et d’un secteur non public disproportionné (30 
% des effectifs). Selon les plus récentes données du recensement scolaire de 2015-2016 
de la Direction de la Planification et de la Coopération externe (DPCE), il existe 19,905 
écoles offrant les trois (3) premiers niveaux d’enseignement (préscolaire, fondamental 
et secondaire) et 219 institutions post-secondaires. Le système accueillait en 2015-
2016, 4,107,074 élèves dont 17% au préscolaire, 74% au fondamental avec une plus 
grande concentration au niveau des deux premiers cycles et 9% au secondaire. 

 
        Le système formel est très faible, conçu pour une minorité, il reproduit une société à, au 

moins, deux vitesses.  Par exemple, les enfants vivant dans les départements de 
l’Artibonite, de l’Ouest et du Sud-Est (c’est-à-dire, des départements qui se trouvent aux 
environs de Port-au-Prince et qui affichent également les taux de pauvreté les plus 
faibles) ont tous une probabilité plus élevée d’être scolarisés et une probabilité plus 
faible d’être sur-âgés que les enfants vivant dans d’autres départements2. S'agissant de 
la répartition géographique, le milieu rural, qui représente 48% de la population, 
héberge 60% d’écoles fondamentales et 38% d’écoles secondaires. Il jouirait en 
apparence d'une meilleure couverture. Cependant, la plus grande capacité d'accueil des 
écoles dans le milieu urbain donne un avantage certain à ce dernier par rapport au 
pourcentage d'élèves scolarisés (86% vs 78%). 

 
        En 2016, seulement 33.000 candidats sur près de 136.000 ont réussi aux examens 

officiels du baccalauréat3. Ajouté { ce phénomène d’échec scolaire, la plupart des 
enfants abandonnent l’école sans un niveau d’alphabétisation suffisant. Il y a des 
centaines de milliers d'enfants qui ne sont pas scolarisés ou qui risquent de ne pas 
l'être. Selon une étude sur les enfants non scolarisés conduite par le MENFP avec l’appui 
de l’UNICEF en 2016, plus de 320 000 enfants âgés de 6 à 14 ans et environ 160 000 
adolescents âgés de 15 à 18 ans ne sont pas scolarisés. Près de 500,000 enfants âgés de 
5 à 18 ans sont exclus du système scolaire en Haïti, et environ 1 million d'enfants 
risquent d'abandonner l'école en raison d’une scolarité atypique.  

L’étude précitée mentionne également que les sur-âgés sont présents dans tout le 
parcours scolaire. Ainsi en 2014/2015 sur l’ensemble des élèves inscrits en préscolaire 
et au fondamental, l’étude a révélé que 71% étaient sur-âgés ; au 3e cycle du 
fondamental la proportion de sur-âgés oscillait autour de 75%. De manière générale le 

                                                           
2
 Sources : UNESCO, Institut de Statistique (IHSI) ; Banque Mondiale EdStats; ECVMAS 2012, in Revue des Finances 

Publiques en Haïti, Rapport Éducation, Banque Mondiale, 2016 

3
 DPCE-MENFP, Statistiques scolaires 2015-2016   
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taux de sur-âgés augmente d’une classe { l’autre tout au long du parcours scolaire. Ceci 
est principalement le résultat de trois facteurs récurrents dont les effets s’accumulent 
au cours des années ; il s’agit du sur-âge, du redoublement et des sorties précoces. 

De fait, en regard du curriculum du système formel d’éducation, ce dernier ne prend pas 
en compte toute une série de problématiques qui traversent notre société, comme la 
mondialisation, les technologies de l’information et de la communication, la santé, la 
démocratisation, les risques sismiques, les problèmes de l’environnement, 
l’entreprenariat, etc. L’école formelle manque d’adaptation par rapport aux besoins de 
son environnement immédiat.  
 
Les coûts d'éducation représentent 15 à 25% des revenus des populations dont la 
majorité se situe en dessous du seuil de pauvreté. En dépit des coûts élevés, on relève 
une forte demande d'éducation qui s’est traduite au fil des années en une croissance des 
effectifs surtout dans le secteur non public de l’éducation avec près de 92% de 
nouveaux inscrits.  
 
Cette croissance des effectifs, ajoutée { une absence d’investissement de l’état dans le 
secteur, a donné lieu { une grande diversité d’écoles dans le système formel de 
l’éducation haïtienne (écoles publiques, laïques et congréganistes, écoles non publiques 
à but lucratif). 

 
2.3.  Etat des lieux de l’Éducation non- formelle 

 
Au sein du système éducatif haïtien, on rencontre deux grands secteurs : le formel et le 
non-formel. Le secteur non formel s’occupe de l’alphabétisation, de la post 
alphabétisation des adultes âgés de 15 ans et plus et de toutes formes d’éducation 
alternative.  

L’offre de formation dans le système non formel, qui comprend l’alphabétisation et 
l’éducation non-formelle, émane d’une multiplicité d’acteurs institutionnels. Ces 
principaux acteurs, comme dans l'enseignement formel, sont des institutions publiques 
telles : MENFP/MAST/MARNDR/MTPTC/MJSAC/MSPP/SEA, etc..), privées ou des 
Organisations non gouvernementales. Le groupe le plus large est représenté par les 
centaines d'ONG qui travaillent en Haïti.   A part quelques organisations polyvalentes, 
telles que CARE et l'Église méthodiste, la plupart de ces ONG se consacrent à un public 
ciblé en relation avec leurs domaines d’intervention spécifiques ; c'est le cas des 
groupes tels que Groupe Lutte Anti-Sida (GLAS), le Groupe de Réflexion et d'Action pour 
les enfants de la rue (GRAER), etc.  Le secteur privé, pour sa part, comprend un 
ensemble très hétéroclite de centres de formation professionnelle de toutes sortes.   
 
Les trois méthodes d’éducation Non-Formelle utilisées s'inspirent du modèle de Paulo 
Freire. En effet, au-delà de l'enseignement d'un contenu, ce dernier ajoute le concept de 
conscientisation, de prise de conscience de ses propres capacités de gérer sa vie. Les 
stratégies et modalités observées fréquemment sont : (i) l'animation rurale, surtout 
utilisée dans le domaine de l'éducation pour le développement ; (ii) l'éducation à 
distance, qui a été expérimentée en Haïti avec des succès divers.  (iii) Enfin les mass 
media telles la Télévision, la radio diffusent des émissions sur les campagnes nationales 
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d’information et de sensibilisation, sur les Droits de l'homme, la santé ou l'éducation 
civique.   
La plupart des programmes utilisés par ces prestataires de service fonctionnent dans 
l'ignorance des uns et des autres, sans approche commune en matière de curriculum, de 
normes pédagogiques et d’évaluation. Chaque institution établit ses propres besoins et 
développe ses propres programmes pour des populations-cible séparées, ce qui réduit 
encore les opportunités de communication.  Dans l'ensemble, cette fragmentation 
semble se justifier plus par l’absence de structure de coordination que d'une mauvaise 
volonté des acteurs.  La faible connaissance du sous-secteur, la variété des objectifs, les 
modes d’organisation et de fonctionnement, et notamment les pratiques inefficientes, 
limitent la possibilité de porter un jugement unidimensionnel (principe d’organisation, 
coût, …) sur la pertinence de chacun des programmes d’éducation non-formelle et plus 
encore sur l’ensemble du sous-secteur. 
 
Malgré tout, une rareté de l’offre de scolarisation formelle persiste, particulièrement 

dans les zones rurales et le système génère encore beaucoup trop d’exclusion.  Une 

analyse du taux de rétention des différentes cohortes des enfants et des jeunes au 

niveau du préscolaire, des trois cycles du fondamental, du secondaire et de l’Université 

permet de mieux apprécier cette exclusion.  Par exemple, au préscolaire sur une 

population de 250,536 enfants âgés de 5 ans, 20% d’entre eux ne sont scolarisés, soit un 

total de 50,274 enfants dont 25% de filles et 15% de garçons.  L’exclusion est plus 

évidente en milieu rural (10%) qu’en milieu urbain (9%).  Le taux net de scolarisation 

est de 54,7% et le taux brut 87.3%.  Au niveau des deux premiers cycles du 

fondamental, sur une population de 1, 454,880 enfants âgés de 6 à 11 ans, 257,884 

d’entre eux, soit un pourcentage de 18%, sont non scolarisés.  Le même constat est fait 

pour les deux premiers cycles du fondamental : la proportion d’enfants non scolarisés 

est plus forte en milieu rural (22%) qu’en milieu urbain (14%).   Sur cette population 

non scolarisée et déscolarisée (257,884), 43% étaient { l’école et ont abandonné. Le 

taux net de scolarisation pour ce groupe est de 81,2% et le taux brut, 130,4%.  Un 

pourcentage de 9% de la population d’élèves au troisième cycle du fondamental 

(700,163) âgés de 12 à 14 ans, sont non scolarisés (64,064%).  De cette population non 

scolarisée ou déscolarisée, 75% des 64,064 ont abandonné. Le troisième affiche un taux 

net de scolarisation de 28,9% et le taux brut de 74%.   Un effectif de 663,061 élèves se 

retrouve au secondaire ; le taux brut de scolarisation est passé de 29 % en 2011 à 44 % 

en 2016.   Ces accroissements témoignent des progrès enregistrés aussi bien en ce qui 

concerne la proportion d’enfants scolarisés que la concordance entre l’âge et l’année 

d’étude (Etude sur les enfants non scolarisés MENF/UNICEF 2016). Selon une étude de 

la DPCE qui date de 2014, sur une population de 120 000 enfants à mobilité réduite, 

seulement 2 919 sont scolarisés4. Les structures d'accueil sont très limitées, le taux de 

scolarisation des enfants handicapés est passé de 1,7 % avant le séisme à 4 % ces dix 

dernières années. 

 

 

                                                           
4
 GTEF, 2010. 
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Il a été constaté une augmentation du nombre d’enfants en domesticité durant les dix 

(10) dernières années.  FAFO (Institute for labour and social research), dans une 

récente étude a montré que sur une population de 286,000 enfants en domesticité, âgés 

de 5 { 11 ans, 62% d’entre eux sont scolarisés. 

Haïti affiche une plus forte proportion d’adultes n’ayant aucune instruction par rapport 
{ celle des pays voisins de la région, ainsi qu’une plus forte proportion de jeunes âgés 
de 15 { 19 ans n’ayant pas achevé le cycle d’enseignement fondamental.  Les 
proportions de femmes et d’hommes alphabétisés varient sensiblement selon le milieu 
de résidence : en milieu urbain 84% des femmes et 89% des hommes sont alphabétisés 
alors qu’en milieu rural 64% des femmes et 70% des hommes le sont (EMMUS VI). 
 

        2.4. Expériences de l’Éducation non-formelle en Haïti. 

L’offre d’éducation non-formelle est prise en charge par le MENFP à travers la 
Secrétairerie d’Etat { l’Alphabétisation pour les aspects liés { l’alphabétisation des 
adultes et la Direction de l’Enseignement fondamental pour l’éducation non-formelle des 
enfants et des jeunes en situation difficile et hors du système scolaire à travers les 
Centres du soir et les Centres d’Éducation Familiale.  Les Centres du soir s’occupent de la 
scolarisation des enfants et des jeunes, âgés de dix ans et plus.  Ces structures, au 
nombre de 62, localisées dans les départements de l’Ouest, du Sud, du Nord et du Nord-
Ouest s’inspirent des objectifs du programme formel des deux premiers cycles du 
fondamental pour offrir des compétences de base qui facilitent la transition des 
apprenants vers la 7e année du fondamental. 
 
Le MENFP assure, également, la gestion des centres d’Éducation familiale (CEF) lesquels, 
au nombre de 144, sont répartis au niveau de huit (8) départements géographiques et 
visent les jeunes et les adultes des deux sexes de niveau éducatif varié. Ces Centres 
fournissent également l’éducation de base et la formation professionnelle dans diverses 
disciplines (broderie, couture, cuisine et pâtisserie, art décoratif, puériculture, nutrition, 
artisanat, etc.). La supervision des centres d’Éducation familiale est assurée par une 
Inspectrice départementale et les centres du soir par un groupe de 10 superviseurs sous 
les directives de la Direction de l’Enseignement fondamental (DEF). 
 
Au point de vue pédagogique, il n’existe pas de passerelle permettant aux finissants de 
réintégrer le système formel à un niveau supérieur.  Toutefois, les diplômés des centres 
d’Éducation familiale, au nombre de 450 par année, sont très recherchés par le secteur 
industriel notamment les parcs Caracol et CODEVI dans le Nord-Est. 
 
Les centres du soir et les centres d’Éducation familiale, dont le financement est pris en 
charge par le budget de la République, opèrent dans des conditions difficiles.  Les 
principales contraintes enregistrées sont de divers ordres : infrastructurel (pas d’espace 
de fonctionnement propre et de logistique appropriée) ; budgétaire (insuffisance 
d’équipements, de matériels et de fournitures) ; administratif (insuffisance du personnel 
enseignant et absence de formation continue). 
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Cependant, suite aux différentes études diagnostiques effectuées pour le secteur non-
formel avec l’appui de l’UNESCO, le MENFP { travers la DEF est en train d’expérimenter 
un nouveau programme accéléré et de renforcer les capacités des centres de formation 
en termes de programmes d’enseignement, d’outils didactiques et de formation des 
professeurs dans les départements de l’Ouest de la Grande-Anse.  La Radio éducative du 
MENFP a débuté ses émissions en 1972 et continue de concevoir des programmes en 
formation des maîtres, alphabétisation, éducation civique, éducation des parents et une 
diversité de programmes sur le développement.  Encore une fois, sa diffusion est limitée 
et n'atteint pas l'ensemble du pays. 
 
L’alphabétisation dispensée dans des centres d’alphabétisation est { la charge de la 
Secrétairerie d’Etat { l’Alphabétisation (SEA) depuis plus de deux décennies avec 
l’existence d’un dispositif organisationnel fonctionnel au niveau central. Ce secteur 
souffre d’un déficit de données statistiques au point que les rapports d’évaluation et de 
suivi de l’UNESCO et des organismes internationaux évoluant dans le secteur de 
l’éducation, l’alphabétisation et l’enseignement supérieur rapportent très peu sur Haïti.  
Les quelques-unes qui existent sur différents aspects datent d’avant 2007.  
L’alphabétisation s’implante dans des centres ou classes de manière itinérante pour une 
durée maximale de six (6) mois au sein de la communauté. Qu’il s’agisse des centres du 
soir, d’éducation familiale ou d’alphabétisation, l’une des caractéristiques communes { 
ces trois entités demeure le dénuement en termes d’infrastructures physiques, de 
disponibilité d’enseignants, de formateurs, de la qualification des moniteurs, de la 
qualité des programmes et de l’apprentissage dispensé. Une situation qui résulte en 
partie de l’absence d’un budget spécifique alloué { l’alphabétisation.  Enfin, l’idée d’avoir 
des campagnes d’alphabétisation implique l’aspect temporaire et instable d’un véritable 
processus permanent et institutionnel. 
 
L’Institut national de Formation professionnelle (INFP) apporte un appui considérable 
dans la formation professionnelle des jeunes et adultes en situation difficile à travers 
l’élaboration des programmes de formation, la certification des apprenants et la 
fourniture de la formation à travers le programme de formation mobile.  Ce programme 
avait pour principal objectif de répondre aux besoins du secteur informel des 
populations des zones péri-urbaines défavorisées et des milieux ruraux caractérisés par 
un faible niveau d’éducation et trop éloignés des centres de formation. Il a également 
fourni des services au premier contingent de militaires démobilisés, dans la deuxième 
moitié des années 90.  Faute de moyens financiers pour répondre aux multiples 
demandes provenant de toutes les régions du pays, cette expérience s’est arrêtée { partir 
de 2001. En 2004, l’INFP a signé un accord de partenariat avec le Programme d’Appui au 
Renforcement de la Qualité de l’Éducation (PARQE) sur la composante II et qui 
concernait les élèves sur-âgés, programme qui a été également discontinué. L’INFP a 
également collaboré avec l’Organisation internationale des migrations (OIM) pour 
l’habilitation et l’insertion professionnelle des jeunes réputés membres des gangs armés 
de la commune des Gonaïves (département de l’Artibonite).   Après le tremblement de 
terre du 12 Janvier 2010, l’INFP a apporté son appui { certaines ONGs comme Croix et 
Croissant Rouge CCR, Coopération Suisse, Bureau international du Travail (BIT) et Viva 
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Rio dans l’élaboration de programmes d’éducation non-formelle liés surtout aux métiers 
de la construction.  
 
 
 
Sur demande d’une ONG dénommée IDEJEN (Initiative pour le Développement des 
Jeunes), prenant comme référence les plans d’études de 500 heures réalisés pour le 
compte du PARQE, ainsi que ceux de 900 heures réalisés par la commission scolaire 
Marie Victorin du Québec, l’INFP a élaboré plus de 26 nouveaux programmes de durée 
variable en fonction des caractéristiques du public cible et de la finalité du projet. Ces 
programmes, basés sur l’Approche par Compétence (APC), sont classés au premier 
niveau dans le cursus de formation professionnelle et sont sanctionnés par une 
Attestation d’Aptitude Professionnelle (AAP). 

 
Le Ministère des Affaires sociales et du travail (MAST) à travers son programme 
d’Éducation non-formelle vise les jeunes en situations vulne rables, les rapatrie s, les 
re fugie s, les ouvriers des entreprises et les employe s du MAST.  En fonction du profil du 
groupe vise , cette formation vise la re insertion sociale et e galement l’inte gration des 
personnes handicape es.  Les contenus sont centre s sur les droits et devoirs des 
travailleurs, la formation et le perfectionnement des ouvriers, la formation the matique 
pour les cadres internes.  Les institutions ou services responsables de la formation sont : 
l’Institut du Bien-E tre social et de Recherches IBESR, l’Office national de la Migration 
(ONM), la Secre tairerie d’Etat a  l’Inte gration des Personnes handicape es (SEIPH), la 
Direction de la main-d’œuvre, la Direction du travail / Bureau International du Travail/ 
(BIT). Il convient de noter le Centre de Formation a  l’emploi (CFE) charge  de mettre en 
œuvre des programmes de formation ponctuelle sur demande du MAST ou des 
entreprises.  Le MAST assurait la gestion de dix (10) centres de formation 
professionnelle publics pendant qu’il supervisait et contrôlait un total de 172 écoles 
professionnelles privées dans plus de 24 disciplines ou métiers à partir de son budget 
ordinaire.  La précarité de la situation économique du pays n’a pas encore permis au 
MAST de rouvrir ces centres de formation professionnelle fermés depuis une dizaine 
d’années.   Actuellement, il n’existe que le Complexe éducatif du centre de Bel-Air comme 
centre public fonctionnant sous la tutelle du MAST.  

 
Le Ministe re de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du De veloppement rural 
(MARNDR) de tient une longue tradition dans l’e ducation non-formelle avec les e coles 
vocationnelles agricoles servant de lieu de formation pour les agents agricoles, et les 
paysans.  Les ferme-e coles de die es a  la production qui servaient aussi de centres de 
de monstration et d’expe rimentation pour les exploitants agricoles ont pratiquement 
disparu.  Apre s le tremblement de terre et plus spe cifiquement en 2011, le MARNDR a 
introduit le concept Champ e cole paysan (CEP) utilise  en Afrique depuis plus de vingt 
ans avec l’appui technique de la FAO.  Ce processus participatif d'apprentissage, fonde  
sur les techniques de l'e ducation non-formelle des adultes, regroupe 25 paysans et vise 
le renforcement des capacite s des producteurs a  mieux appre hender et comprendre les 
contraintes rencontre es et a  prendre des de cisions techniques concernant leurs 
syste mes de production.  Il valorise les connaissances et les savoir-faire locaux et place 
les producteurs au centre de tout le processus, depuis le diagnostic des proble mes et la 
recherche de solutions jusqu'a  l'expe rimentation et l'adoption des pratiques dans leurs 
exploitations. Il constitue un espace de rencontre et de formation pour un groupe de 
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producteurs/trices agricoles, une e cole « sans murs », qui se de roule dans un champ tout 
au long d’une saison de culture. 
 
 

 
Le Ministe re de la Sante  publique et de la Population (MSPP) se lance beaucoup plus 
dans l’éducation informelle avec attributions d’informer, d’éduquer, de sensibiliser, de 

conscientiser la population en vue de l´adoption de comportements sains.  Ces programmes 

touchent majoritairement les femmes de 15 à 49 ans et les enfants de 1 à 5ans.  Les sujets 

traités portent sur la santé maternelle et infantile, la vaccination, la planification familiale, les 

pathologies infectieuses et non transmissibles a  travers les re unions communautaires, la 
mobilisation communautaire ; les se ances e ducatives dans les salles d´attente des 
ho pitaux et centres de sante  ; la diffusion de spots et de messages dans les me dias.  Entre 
autres, les programmes de formation des matrones, des agents de sante  qui sont e value s 
et certifie s rentrent dans le cadre de l’e ducation non-formelle. 

 
Le Ministe re de la Jeunesse, des Sports et de l’Action civique (MJSAC) s’est e galement 
implique  dans l’e ducation non-formelle a  travers la formation des brigadiers de rue, des 
agents communautaires.  En 2010, il a fonde  l’Ecole « l’Espoir » qui représente un 
dispositif d’enseignement technique destiné { l’insertion socioprofessionnelle des jeunes 
les plus vulnérables. L’école dispense un apprentissage professionnel axé sur l’approche 
par compétence dans plusieurs filières, telles que : maçonnerie, mécanique et 
charpenterie entre autres.  
 

Le réseau d’écoles œuvrant dans l’éducation non-formelle sont en grande majorité des 
initiatives privées : associations, ONG, OI, églises, etc., certaines de ces organisations non 
gouvernementales et confessionnelles militent depuis la deuxième moitié du 20e siècle 
dans l’éducation non-formelle et se concentrent davantage sur les groupes défavorisés 
comme les enfants de rue, les jeunes en domesticité, les jeunes en situation difficile, en 
conflit avec la loi, etc.  Nous pouvons citer le Foyer Cohan Lakay des Frères Salésiens, le 
Foyer Timkatek, la Fondation Maurice Sixto, les centres juvéniles de la congrégation des 
Sœurs Salésiennes de Don Bosco, l’Initiative pour le Développement des jeunes 
(IDEJEN), etc… 
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CHAPITRE 3 - FONDEMENTS DE LA POLITIQUE D’ÉDUCATION 

                            NON-FORMELLE 

 

La Politique nationale d’éducation non-formelle repose sur cinq (5) fondements essentiels : 
le Plan stratégique de développement d’Haïti (PSDH), les fondements politiques ; les 
fondements culturels ; les fondements juridiques et les instruments internationaux ; 
 
3.1.  Le Plan stratégique de Développement d’Haïti (PSDH) 
 
En 2012, le Gouvernement a élaboré le Plan stratégique de Développement d’Haïti (PSDH) 
qui définit ses priorités dans le cadre de la refondation nationale déclinée en 4 axes 
fondamentaux : refondation territoriale, refondation économique, refondation sociale et 
refondation institutionnelle.     En effet le PSDH vise { faire d’Haïti un pays émergent d’ici 
2030. Cette vision repose notamment sur l’émergence d’une société apprenante dans 
laquelle sont garantis l’accès universel { l’éducation de base, la maîtrise des qualifications 
dérivant d’un système de formation professionnelle pertinent et la capacité d’innovation 
scientifique et technique, façonnant ainsi le nouveau type de citoyen dont le pays a besoin 
pour son développement. 
 
3.2.  Les fondements politiques 
 
En application de cette ligne stratégique, le Ministère de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle est en train de finaliser son Plan décennal d’Éducation et de 
Formation (PDEF) 2017-20275 qui précise qu’il faut garantir l’accès équitable { l’éducation 
non-formelle et l’alphabétisation (ENFA) et renforcer la qualité et la gouvernance de ce 
sous-secteur.  
 
Le Président de la République et le Premier Ministre, dans la feuille de route transmise au 
Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle, ont mentionné 
l’éducation comme l’une des composantes majeures de la politique gouvernementale dans 
une perspective quantitative et qualitative. 
 
3.3.  Les fondements culturels 
 
La culture haïtienne se caractérise par la richesse de son patrimoine, la créativité de ses 
artistes et la diversité de ses expressions culturelles. Elle joue un rôle central dans la vie des 
Haïtiens. L’UNESCO considère que la culture est indispensable non seulement parce qu’elle 
contribue au développement économique et social mais également parce qu’elle confère un 
sens et de la valeur { l’identité et { la continuité des sociétés humaines. Aussi, se basant sur 
les diverses composantes de l’identité et des expressions culturelles haïtiennes propres, la 
Politique nationale d’éducation non-formelle vise à installer un autre type de citoyen, 
suffisamment éduqué et compétent pour la reconstruction d’une nation fondée sur la paix et 
la prospérité.  
 
 
 

                                                           
5
 À la page 31 
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Au départ, il s’est avéré important de camper ou de définir le type de citoyenne et citoyen 
dont Haïti a tant besoin pour son développement. Les assises tenues en 2009 à travers tout 
le pays ainsi que le dernier forum tenu à Montrouis en août 2018 ont montré la nécessité 
d’avoir une haïtienne et un haïtien répondant au profil suivant ; 
 
Eduqué        : détient les compétences essentielles pour être fonctionnel et assurer sa  

survie. 

Autonome : capable de faire des choix judicieux et de gérer conséquemment sa vie  

                                         sur les plans individuel et communautaire ; de développer l’esprit  

                                         d’entreprise et de compétition et ayant le souci de l’efficacité. 

Responsable : capable d’assumer ses propres actes, de tenir ses engagements,  

                                        de cultiver le goût de l’effort et d’achever ce qu’il entreprend. 

Solidaire  : capable de se soucier d’autrui, d’agir avec les autres et de partager 
leurs 
   préoccupations. 
Engagé     :  capable de s’affirmer par rapport aux valeurs, { une cause, { un idéal et 

d’agir en conséquence. 
Intègre  :  capable d’être d’une probité absolue, de faire preuve de loyauté envers 

son pays en tout lieu, en tout temps et de respecter le bien public.     
Pratique au quotidien une culture de paix, du respect des droits 
humains et des valeurs démocratiques. 

 
3.4.  Les fondements juridiques 
 

Le système éducatif haïtien a toujours fait l’objet d’instruments légaux et juridiques 

régissant son organisation et son fonctionnement.  A cet effet, il convient de noter le décret 

du 30 mars 1982 qui visait le remplacement du système traditionnel par une approche plus 

pratique adaptée au milieu haïtien consacrant ainsi la réforme Bernard.  Au cours de la 

même année, un autre décret portant sur l’organisation du système éducatif en vue d’offrir 

des chances égales à tous et de refléter la culture haïtienne a été publié.  Aussi, la 

Constitution haïtienne du 29 mars 1987, dans son préambule, reconnaît-elle le droit au 

progrès, à l'information, à l'éducation, à la santé, au travail et au loisir pour tous les citoyens 

comme garant de l’unité nationale et éliminer toutes discriminations entre les populations 

des villes et des campagnes.   La Politique nationale d’éducation non-formelle devra garantir 

à tous les enfants, les adolescents, les jeunes et les adultes visés une jouissance pleine et 

effective de ces prérogatives constitutionnelles. 

3.5. Les Instruments internationaux 
 
S’adapter au contexte évolutif mondial de l’éducation est le meilleur moyen pour Haïti 
d’assurer le saut qualitatif nécessaire { son développement. C’est en ce sens que les travaux 
d’élaboration du présent document ont été guidés par des instruments internationaux 
endossés par les autorités haïtiennes, intégrant par conséquent le corpus législatif haïtien. Il 
s’agit de la Déclaration mondiale sur l’Éducation pour tous, la Déclaration d’Incheon et le 
Cadre d’actions pour la mise en œuvre des Objectifs de Développement durable 4 (ODD), la 
Convention relative aux Droits de l’enfant, le Cadre d’Actions de Belem do para. 
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 La déclaration mondiale sur l’éducation pour tous. 
Dans son article 1er – point 1, cette déclaration stipule que : “ Toute personne - enfant, 
adolescent ou adulte - doit pouvoir bénéficier d’une formation conçue pour répondre à 
ses besoins éducatifs fondamentaux »  

 
Ces besoins concernent aussi bien les outils d’apprentissage essentiels (lecture, écriture, 
expression orale, calcul, résolution de problèmes) que les contenus éducatifs fondamentaux 
(connaissances, aptitudes, valeurs, attitudes) dont l’être humain a besoin pour survivre, 
pour développer toutes ses facultés, pour vivre et travailler dans la dignité, pour participer 
pleinement au développement, pour améliorer la qualité de son existence, pour prendre des 
décisions éclairées et pour continuer à apprendre. Le champ des besoins éducatifs 
fondamentaux et la manière dont il convient d’y répondre varient selon les pays et les 
cultures et évoluent inévitablement au fil du temps...  
 
 La Déclaration d’Incheon pour l’Éducation 2030 

 
Le 22 mai 2015, l’UNESCO, l’UNICEF, le FNUAP et d’autres partenaires techniques et 
financiers ont tenu le forum mondial sur l’Éducation 2030 à Incheon en République de 
Corée.  Le thème de ce forum fut ainsi stipulé : « Assurer à tous une éducation équitable, 
inclusive et de qualité et des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie »   
 
 Les Objectifs de Développement Durable – ODD. 
Le 25 septembre 2015, 193 pays, dont Haïti, ont adopté à l'ONU le Programme de 
développement durable à l'horizon 2030, qui définit 17 Objectifs de développement durable 
(ODD) qu'il faut atteindre d'ici 2030 pour éradiquer la pauvreté, protéger la planète et 
garantir la prospérité pour tous.   La Cible 8.6 stipule : « d’ici à 2020, réduire 
considérablement la proportion de jeunes non scolarisés, et sans emploi, ni formation » 
 
 La Convention relative aux Droits de l’enfant 
La Convention Relative aux Droits de l’enfant a été adoptée { l’unanimité par l’Assemblée 
Générale des Nations-Unies le 20 novembre 1989. Elle a été signée le 26 janvier 1990 et 
ratifiée par le Parlement haïtien le 23 décembre 1994. Les droits fondamentaux de l’enfant, 
établis par cette convention s’articulent notamment autour de la santé, l’éducation, sa 
protection et les loisirs. 
 
 Le Cadre d’Actions de Belem do Para 
Les 144 États membres de l’UNESCO et les représentants des organisations de la société 

civile réunis à Belém do Pará (Brésil) en décembre 2009 pour participer à la sixième 

Conférence internationale sur l’éducation des adultes (CONFINTEA VI) ont pris des 

décisions importantes pour l’éducation { travers le monde.  Le cadre d’actions dans son 

article 9 stipule : « Nous sommes convaincus et motivés par le rôle crucial que joue 

l’apprentissage tout au long de la vie pour faire face aux enjeux et défis planétaires et 

éducatifs. Nous sommes en outre convaincus que l’apprentissage et l’éducation des 

adultes peuvent apporter à chacun les connaissances, les capacités, les qualifications, 

les compétences et les valeurs qui lui sont nécessaires pour exercer et défendre ses 

droits et prendre sa destinée en mains. Ils sont indispensables aussi pour parvenir à 
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l’équité et à l’inclusion, aider à faire reculer la pauvreté et bâtir des sociétés de savoirs, 

équitables, tolérantes et viables ». 

CHAPITRE 4 - PRINCIPES DIRECTEURS 

La politique nationale d’éducation non-formelle est fondée sur les principes suivants : 
Devoir de s’instruire et de se perfectionner, principe d’Equité et d’Égalité des chances, 
principe d’inclusion, principe d’interdépendance et de synergie, principe de participation 
citoyenne, principe de subsidiarité, principe de décentralisation et déconcentration.  
 
Ces principes ainsi décrits et étayés doivent promouvoir l’éducation pour tous et pour 
toutes tout au long de la vie en vue de faciliter l’émergence d’un nouveau citoyen éduqué, 
ayant les compétences nécessaires pour se prendre en charge et participer activement au 
développement de sa communauté et de manière globale à celui de son pays.   Les objectifs 
poursuivis et les stratégies identifiées devront faciliter la mise en œuvre d’un sous-système 
d’éducation dans lequel les apprenants devront adhérer aux valeurs sociales, culturelles, 
intellectuelles telles : le respect des droits et devoirs, le civisme, le respect de la dignité 
humaine, l’amour du travail, le sens du patriotisme, le sens de l’esthétique, la fraternité, la 
responsabilité citoyenne, la confiance en soi, l’autonomie et la paix. 
 
4.1.  Devoir de s’instruire et de se perfectionner 

 
Selon la Constitution haïtienne, la liberté individuelle est garantie et protégée par l’Etat.  Il 
est reconnu à la famille le droit fondamental d’éduquer ses enfants en conformité avec les 
principes moraux et sociaux découlant de ses convictions philosophiques, religieuses, 
idéologiques, esthétiques, politiques ou autres. Tous les citoyens ont le devoir de s’instruire 
et se perfectionner. Cette liberté de s’instruire comprend les droits de fréquenter des 
établissements d’enseignement et d’éducation sans aucune discrimination qu’ils soient de 
type formel ou non formel (Chapitre 3, articles 52, 52.1.) 

 
4.2.  Principe d’équité et d’égalité des chances 

 
Par équité, il s’agit de s’assurer que l’accès, le niveau et la qualité d’éducation soient les 
mêmes pour tous les citoyens et citoyennes sur tout le territoire national et que les 
ressources soient allouées de manière équitable.  Elle implique également une répartition 
juste et équitable des services éducatifs donnant ainsi la chance à tous les individus ou 
groupes d’individus d’accéder { un niveau déterminé du système éducatif dans des 
conditions équivalentes d’apprentissage, de réussite et d’accessibilité au marché de l’emploi 
ou du travail.  Le personnel de l’éducation et de la formation doit, en s’acquittant de ses 
devoirs professionnels, se conformer aux principes d’équité et d’égalité des chances et 
établir avec les élèves des rapports fondés sur l’honnêteté, l’objectivité et le respect de la 
personne et de ses droits.   

 
4.3.  Principe d’inclusion 

 
L’UNESCO considère l’inclusion comme une approche dynamique de répondre positivement 
à la diversité des élèves et de considérer les différences entre les individus non comme des 
problèmes, mais comme des opportunités d’enrichir l’apprentissage. « Une pédagogie de 
l’inclusion ne pourra réussir que si elle reconnaît véritablement l’individualité et les besoins 
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de l’ensemble des apprenants ».  En outre, la Convention de l’UNESCO concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement (1960) et la Convention sur  
 
 
l’élimination de toutes les formes de discrimination { l’égard des femmes (1979) sont 
également des instruments internationaux essentiels dans le domaine des droits de 
l’homme, qui insistent non seulement sur l’interdiction, mais également sur l’élimination 
active de la discrimination. Il découle logiquement de ces droits que tous les enfants, les 
jeunes et les adultes ont le droit de recevoir une forme d’éducation qui ne les soumette { 
aucune discrimination fondée sur des motifs tels que la race, l’appartenance sociale, la 
religion, le statut économique, le statut de réfugié, la langue, le sexe ou le handicap, et que 
des mesures spécifiques doivent être prises par l’Etat pour mettre en œuvre ces droits dans 
tous les cadres d’apprentissage. 

 
4.4.  Principe d’interdépendance et de synergie /Complémentarité –  

 
« L’éducation et la formation non-formelle et informelle représentent un aspect particulier 
pour le domaine de l’éducation et de la formation parce qu’elles complètent l’éducation et la 
formation formelles », déclaration de l’Union Européenne. Leur valeur dans le domaine de la 
jeunesse devrait être davantage reconnue en raison des compétences et des qualifications 
qui y sont acquises par les jeunes et de leur rôle dans le processus d’apprentissage. 
L’éducation non-formelle complète magnifiquement bien l’éducation formelle indispensable 
{ la construction de savoirs et { l’acquisition de compétences. D’ailleurs, la frontière entre 
ces deux types d’éducation n’est pas toujours si claire car il arrive de plus en plus souvent 
que les méthodes de l’éducation non-formelle soient utilisées dans un cadre formel comme 
l’école ou l’université.  L’éducation formelle, l’éducation non-formelle et l’éducation 
informelle se complètent mutuellement et renforcent ensemble le processus 
d’apprentissage tout au long de la vie. 

 
4.5.  Principe de Participation Citoyenne 

 
Par participation, il s’agit de permettre aux individus de faire des choix et d’agir eux-mêmes 
pour prendre en main la responsabilité de leur propre développement en ayant part aux 
décisions qui les concernent.  En ce sens, il convient de réhabiliter les groupes défavorisés 
en leur donnant l’accès aux postes de décision et de responsabilité pour qu’ils participent 
activement au développement du pays. 

 

4.6.  Principe de subsidiarité 

Le principe de subsidiarité est un « principe selon lequel toute l’ordonnance sociale s’édifie 
de bas en haut, de sorte que l’État n’intervient que comme dernière instance » (Arthur Utz, 
1998). Il convient de remarquer que le principe de subsidiarité est un principe d’actions 
puisqu’il encourage la recherche des niveaux d’exécution pouvant s’assurer que l’efficacité 
et l’efficience des interventions soient optimales.  
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4.7.  Principe de décentralisation et déconcentration 

La décentralisation et/ou la déconcentration sont des mesures de mise en œuvre du 
principe de subsidiarité. La décentralisation est un processus par lequel des responsabilités 
et des pouvoirs assurés jusqu’alors par une administration centrale sont transférés aux 
collectivités territoriales (les pouvoirs locaux) à des structures de participation de la société 
civile et des organismes non gouvernementaux, existants et reconnus ou créés à cette fin. La 
décentralisation repose sur la reconnaissance de l’existence d’intérêts distincts découlant de 
particularités locales ou/et d’une plus grande efficacité de la gestion.  

La déconcentration quant à elle est un processus par lequel des attributions de 
l’administration centrale sont déléguées (et non transférées) aux services locaux, 
déconcentrés ou extérieurs, sans mettre en cause l’unicité du pouvoir central.  
 

4.8.  Principe de coexistence de la décentralisation et de la déconcentration  

Étant donné que l’éducation est un bien commun et un domaine de responsabilité partagée 
entre l’État, les collectivités territoriales, la communauté et les organismes non 
gouvernementaux, il convient que ces deux formes de déplacement des pouvoirs de décision 
du centre vers la périphérie coexistent. En effet : i) la décentralisation constitue un cadre de 
gestion de proximité efficace et performante ; ii) la déconcentration permet aux services 
d’encadrement, de contrôle et d’appui de l’État de se rapprocher des gestionnaires de 
proximité et iii) la concertation entre les gestionnaires des services éducatifs locaux et l’État 
est constante et fructueuse.  

C’est sur la base de ces principes directeurs que l’énoncé de la politique nationale 
d’éducation non-formelle a été élaboré.  Il est présenté dans le prochain chapitre. 
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CHAPITRE 5 - ENONCE DE LA POLITIQUE NATIONALE  

                            D’ÉDUCATION NON-FORMELLE 

 
 
La Politique nationale d’éducation non-formelle est un document cadre qui définit les 
grandes orientations stratégiques du Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation 
professionnelle en matière d’éducation non-formelle.  Fruit d’une approche concertée entre 
les secteurs public et non public de l’éducation, elle reflète la vision du MENFP pour le 
secteur et fournit { l’ensemble des partenaires les orientations nécessaires pour intervenir 
dans ce domaine en Haïti.  

 
5.1. Vision 
 
En vue de garantir le droit { l’éducation pour tous et de construire une société juste et 
équitable, tous les Haïtiens et toutes les Haïtiennes auront l’opportunité { travers le système 
d’éducation non-formelle de développer leur potentiel individuel, de devenir des membres 
actifs dans leur famille, dans leur communauté, d’être des citoyens et des citoyennes 
productifs, honnêtes, responsables, sains de corps et d’esprit,  capables de s’engager pour 
répondre aux besoins de développement d’Haïti et de faire face aux défis du XXIe siècle. 

 
5.2. Mission  

Mettre en place un système d’éducation non-formelle coordonné, régulé, impliquant tous les 
secteurs de la vie nationale, disposant de ressources adéquates, qui puisse garantir des 
opportunités d’apprentissage tout au long de la vie, l’acquisition de compétences aux 
enfants, aux jeunes et aux adultes en situation difficile et { besoins spéciaux dont l’éducation 
formelle ne peut satisfaire. 
 
5.3.     Objectifs spécifiques 

Les objectifs spécifiques de la politique d’éducation non-formelle accordant priorité aux 

enfants, aux adolescents et jeunes, sont les suivants : 

 
 Mettre en place un système d’apprentissage capable de valoriser les connaissances et 

les potentialités des citoyennes et des citoyens ; 
 

 Faciliter l’acquisition de toutes les compétences utiles et nécessaires à 
l’épanouissement des citoyennes, des citoyens pour pouvoir faire face aux défis de la 
vie moderne ; 

 
 Rendre les citoyennes et les citoyens autonomes, productifs, efficaces, aptes à 

contribuer au développement de la société haïtienne. 
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 5.4.    Caractéristiques des groupes cibles 

La Politique d’éducation non-formelle doit viser les catégories de bénéficiaires ayant les 
caractéristiques suivantes : enfants, jeunes et adultes des deux sexes, à besoins spéciaux, en 
situation de vulnérabilité, n’ayant jamais eu accès { l’école, ou n’ayant pas complété le cycle 
d’éducation de base du formel, en difficulté d’apprentissage ou exclus du système formel { 
travers tous les départements géographiques d’Haïti. Ce groupe comprend aussi : des 
Orphelins, enfants vivant dans la rue, enfants en conflit avec la loi, enfants en domesticité, 
parents précoces, migrants, personnes à mobilité réduite ou ayant des incapacités, 
personnes défavorisées et ou marginalisées, etc.) 
 

5.5.  Equité de Genre 

 

La Politique d’éducation non-formelle veillera à ce que les filles et les femmes accèdent et 
complètent le processus d’apprentissage dans toutes les filières de formation de l’éducation 
non-formelle. En partenariat avec les autres institutions de formation, le MENFP s’assurera 
que les centres de formation soient accessibles aux filles et aux femmes et que des mesures 
soient adoptées pour garantir l’équité de genre. 

 
5.6.  Langue d’enseignement et d’apprentissage 

Le créole sera utilisé comme langue d’enseignement.  Le développement de matériels en 
créole sera encouragé.  Il est envisagé la promotion systématique du français comme langue 
seconde et l’apprentissage de l’anglais et de l’espagnol comme autres langues étrangères 
utiles pour faciliter l’ouverture sur le marché tant national qu’international.  

 

 



 

Politique Nationale d’Éducation Non-Formelle – République d’Haïti 

31 | P a g e  

 

 CHAPITRE 6 - ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

 

 

6.1.  Stratégies 

 

Les grandes stratégies qui guideront la mise en œuvre de la Politique d’éducation non-formelle 

sont les suivantes : 

 Favoriser l’apprentissage des apprenants tout au long de la vie. 

 Rendre permanents et disponibles l’enseignement et l’apprentissage de l’éducation 

non-formelle dans tous les centres d’application tout au long de l’année et orientés 

selon les besoins et aspirations des apprenants. 

 Mettre en place un système d’équivalence afin de valider les acquis et de faciliter les 

passerelles qui devront permettre à l’apprenant de poursuivre ses aspirations vers son 

plein épanouissement personnel et professionnel. 

 S’assurer que l’enseignement et l’apprentissage sont adaptés aux différents contextes 

de l’apprenant, en prenant en compte l’expérience vécue tant au niveau personnel et 

familial que communautaire. 

 Impliquer tous les acteurs et partenaires à tous les niveaux dans la mise en œuvre de la 

politique d’éducation non-formelle. 

 Entreprendre des activités de plaidoyer et de communication pour porter la société 

haïtienne à reconnaître la pertinence de la contribution du secteur non-formel au 

développement de la nation. 

 

6.3. Orientations stratégiques de l’éducation non-formelle 

Le besoin d’une approche systémique à l’éducation non-formelle en Haïti est pressant. Il en 

résulte un consensus national sur la gravité des problèmes que posent l’insuffisance et parfois 

l’absence d’éducation pour les enfants, les adolescents, les jeunes et les adultes. Il existe une 
opportunité d’attaquer ce problème de façon collaborative et déterminante.  Bien que le 

développement d’un système d’éducation non-formelle de haute qualité prendra plusieurs années 

avant de se mettre en place, mais des progrès considérables peuvent être réalisés dans un délai 

relativement court. 

 

Orientation stratégique 1 :  Compétences de Base 

Le programme d'éducation non-formelle permettra aux participants d'acquérir : des compétences 

de base en lecture, écriture et en calcul et d’autres telles que la maîtrise de certains outils 

technologiques ; la gestion des finances personnelles, l’entreprenariat, etc.  Le contenu de 

l’apprentissage sera déterminé par le même processus de développement des standards relatifs au 

contenu. 

 

Orientation stratégique 2 :  Compétences de Vie 

Le programme d’éducation non-formelle saura préparer les apprenants pour mieux s’intégrer dans 

la vie socio-économique de leur pays et pour mieux se protéger.  Les contenus d’Aptitudes à la 

Vie comprendront les connaissances en matière de santé individuelle, familiale et communautaire, 

sans oublier des informations sur la prévention de certaines maladies, ainsi que sur la santé 



 

Politique Nationale d’Éducation Non-Formelle – République d’Haïti 

32 | P a g e  

 

sexuelle et reproductive.  Il offrira une compréhension des droits fondamentaux de l'homme, des 

compétences en résolution de conflits et des pratiques environnementales saines.  Il préparera les 

apprenants aux tests de l’école fondamentale et du secondaire, aux valeurs nationales, à 

l’éducation civique.  Il incarnera aussi les compétences et les connaissances nécessaires à la 

citoyenneté et au respect des valeurs nationales telles que celles énoncées dans la Constitution : 

unité nationale, solidarité et entraide, service communautaire, liberté, fraternité, égalité et prise de 

décision participative. Il inclura une perspective internationale, en particulier du fait que de 

nombreux Haïtiens vivent maintenant dans d'autres parties du monde. 

 

Orientation stratégique 3 :  Compétences professionnelles 

La Politique d’éducation non-formelle permettra aux participants d’acquérir des compétences 

professionnelles qui les aideront à gagner leur vie, à soutenir leur famille et à devenir autonomes. 

Elle doit également aider à constituer une main-d'œuvre formée et qualifiée pour l'économie 

d'Haïti. Les compétences seront liées aux stratégies de développement économique et d’emplois 

du gouvernement, afin de préparer les participants aux emplois qui seront réellement créés. La 

politique d’éducation non-formelle mettra l’emphase sur différents domaines, champs et filières.  

Les apprenants auront accès à la formation et à l’utilisation des nouvelles technologies de la 

communication et de l’information. 

 
Orientation stratégique 4 :  Cadre de contenus 

 
L’une des fonctions importantes du système d’éducation non-formelle est l’établissement des 

normes et standards relatifs aux contenus. Les standards nationaux donneront à tous les 

intervenants une idée précise des curricula et de la formation à tous les différents niveaux du 

système d’éducation non-formelle. Les standards nationaux relatifs aux curricula et compétences 

informeront également sur le développement des tests d’équivalence. Le curriculum et le matériel 

de formation peuvent être développés par les institutions d’éducation locales en suivant les 

standards axés sur les contenus établis par le MENFP qui en accordera l’approbation et en 

assurera le suivi. 

Le cadre de contenus curriculaires sera développé dans le plan de mise en œuvre de cette politique 

d’éducation non-formelle. 
 

Orientation stratégique 5 :  Méthodes d’enseignement - Apprentissage 

L’enseignement et l’apprentissage de l’éducation non-formelle se feront différemment de 

l’éducation formelle.  Les méthodes d’enseignement-apprentissage à privilégier :  

    seront centrées sur les apprenants, axées sur l’acquisition de compétences, adaptées à 

tout espace informel ou non formel, souples, flexibles qui donneront à toutes les 

catégories d’apprenants beaucoup plus de contrôle et de choix que possible par rapport 

au contenu, à la séquence, à l’heure, au lieu et à la méthode d'apprentissage et avec des 

ressources limitées. 

 

 seront participatives, engageantes, liées aux situations et conditions de vie des 

apprenants : (profil socio-économique, milieu de vie, profil psycho-social, c’est-à-dire 

les caractéristiques propres à l’apprenant et aux effets sur lui de son parcours 

précédent). 

 



 

Politique Nationale d’Éducation Non-Formelle – République d’Haïti 

33 | P a g e  

 

    Mettront à profit toutes les bonnes pratiques d’enseignement et les technologies de 

l’information et de la communication pour le développement des savoirs : savoir-faire, 

savoir-être et savoir-vivre ensemble.  Les bonnes pratiques favorisent l’implication, la 

participation, l’échange, la libre initiative, la motivation, l’engagement des apprenants 

tout en tenant compte des produits de l’environnement et des diversités culturelles. Il 

encouragera un calendrier scolaire flexible au climat, aux conditions de vie et aux 

besoins des populations d’enfants et d’adolescents à besoins spéciaux.  

  

 devront orienter l’apprenant vers les possibilités de formation, d’insertion 

professionnelle sur le marché de l’emploi et dans la communauté et l’entreprenariat. 

 

 seront instituées dans les lieux de formation suivants : les écoles, les centres de 

jeunesse, les centres publics d’apprentissage des adultes, les sites des organisations 

communautaires, les sites en plein air, les infrastructures scolaires existantes. Ces 

différents lieux seront pris en compte dans le développement des standards, du 

curriculum et des matériels de formation. 

 

Orientation stratégique 6 :  Institutionnalisation d’un système d’équivalence entre 

                                    le formel et non formel. 

 

Le programme d’éducation non-formelle débouchera sur des certificats et diplômes d’équivalence 

permettant aux participants qui le souhaitent de retourner dans le système d’enseignement formel 

ou de poursuivre des études post-secondaires ou supérieures. Il offrira un certificat d'équivalence 

élémentaire pour la neuvième année de l’enseignement fondamental et une certification 

d'équivalence secondaire qui équivaut au baccalauréat.  

.  

Orientation stratégique 7 :  Dispositif de Formation.   

Le développement professionnel est un élément indispensable du succès de tout système 

d’éducation non-formelle. Il sera organisé au niveau national et dans tous les départements 

géographiques. L’Etat haïtien garantira, dans les prochaines années, la formation des formateurs, 

des enseignants spécialisés, des techniciens en développement de curriculum, des responsables 

des centres de formation d’éducation non-formelle et de tout le personnel impliqué dans la mise 

en œuvre de la Politique d’éducation non-formelle.  L’éducation non-formelle sera introduite dans 

la formation initiale et continue des enseignants dans toutes les structures de formation et à 

l’Université. 

Orientation stratégique 8 :  Cadre partenarial  

Le MENFP met l’accent sur l’importance du partenariat et de la collaboration dans la livraison de 

services holistiques qui pourraient augmenter la qualité de l’éducation pour tous les enfants, les 

adolescents, les jeunes et les adultes en Haïti.  Un partenariat sera établi avec les institutions 

publiques, les fournisseurs des services d’éducation et de formation, le secteur privé des affaires, 

les employeurs, les agences internationales, bilatérales et multilatérales en vue de développer tous 

les aspects de l’éducation non-formelle en Haïti. Il s’agit d’harmoniser et rendre efficaces les 

interventions.   
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La coordination de toutes les agences et institutions pour maximiser leurs investissements et 

minimiser les doubles emplois sera bien organisée aux niveaux central et départemental.  Un 

recensement des opportunités existantes, de l’assistance et des interventions des partenaires de 

développement au niveau de chaque département géographique sera effectué.  Tous les 

partenaires doivent avoir pour mobile les principes directeurs de la politique d’éducation non-

formelle pour améliorer la fourniture de services.  

 

Orientation stratégique 9 :  Recherche d’opportunités économiques 

 

Le MENFP entreprendra une vaste campagne de plaidoyer au sein des différentes institutions 

étatiques, des organismes de développement, auprès des employeurs, des municipalités pour que 

les jeunes ayant des compétences professionnelles puissent avoir accès à un stage rémunéré ou à 

l’emploi.  Il s’assurera que les jeunes désireux de se lancer dans l’entreprenariat reçoivent un 

encadrement technique approprié. 

 

Orientation stratégique 10 :  Durabilité et Appropriation communautaire 

 

Pour garantir la pérennisation du sous-système, le MENFP fera en sorte que les communautés 

bénéficiaires s’approprient du modèle d’enseignement qui sera développé.  Un engagement fort 

des acteurs clés et leur appropriation des programmes sont fondamentaux pour la réussite des 

programmes d'éducation non-formelle et leur durabilité.  Le MENFP adoptera des stratégies pour 

garantir l'efficacité et la coopération significative entre tous les acteurs d’exécution et promouvoir 

l'autonomie pour mettre en œuvre la politique d’éducation non-formelle. Les mécanismes de 

financement des organisations partenaires pour la fourniture de services seront régis par des 

règlements liés à la performance et à la capacité de ces organisations. 
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CHAPITRE 7 - MISE EN ŒUVRE - MECANISMES DE SUIVI ET  

                            EVALUATION 
 

7.1.  Système de Suivi et Evaluation. 

En vue de s’assurer que tous les aspects de la Politique soient exécutés de manière coordonnée, un 

système de Suivi/Evaluation, à travers une base de données interactives facilitant l’inventaire, la 

supervision, la régulation, l’accréditation de toutes les institutions intervenant dans l’éducation 

non-formelle sera développé et exécuté.  Le dispositif de suivi et d’évaluation garantira la 

recherche de qualité à tous les niveaux de développement du système d’éducation non-formelle. 

Un système de collecte de données efficient, efficace et détaillé pour fournir des informations en 

temps réel aux niveaux local, départemental et national, afin de faciliter la prise de décisions pour 

améliorer le système et informer les différents acteurs des forces et faiblesses du système sera mis 

en place. Ce système doit être intégré avec le planning, le suivi et l’évaluation dès la conception.  

Les informations détaillées sur le système de gestion des informations seront incluses dans le plan 

d’exécution de ladite Politique. 

L’utilisation de deux types d’évaluations : Évaluation formelle qui concerne les tests 

d’équivalence au niveau élémentaire et secondaire, ou les tests de qualification professionnelle 

qui requièrent le développement, la maintenance et l’administration ; et l’Évaluation non-formelle 

qui sera réalisée par les instructeurs. 

 

7.2.  Assurance de Qualité 

En vue d’atteindre l’objectif d’éducation pour tous, le MENFP s’assurera que les stratégies 

appropriées et les ressources soient dirigées vers la fourniture d’une éducation de qualité à tous 

les enfants, adolescents, jeunes et adultes d’Haïti et l’utilisation systématique des nouvelles 

technologies de l’information.  Une éducation de qualité garantit que les apprenants réussissent 

mieux dans leur apprentissage et partagent les mêmes chances sur le marché du travail. Toute une 

série de mesures seront prises pour garantir et maintenir une approche professionnelle, des 

procédures de mise en œuvre effectives en vue d’introduire une culture de qualité pour les 

programmes d’éducation non-formelle.  Ces mesures incluront : une analyse des connaissances, 

des capacités et des besoins des potentiels bénéficiaires, des activités d’éducation non-formelle ; 

des données fiables sur les progrès de chaque apprenant ; des instruments et systèmes standardisés 

pour l’analyse du profil de base de chaque apprenant ; une bonne compréhension des capacités de 

l’apprenant à participer effectivement à la formation, et la manière de définir et d’évaluer les 

indicateurs qualitatifs et quantitatifs. Le travail pédagogique se fera à partir des concepts élaborés 

selon un cadre national de référence.  

 

Des mesures d’évaluation de qualité des programmes tel qu’indiqué dans les résultats 

d’apprentissage et l’identification des changements nécessaires, des demandes des apprenants 

seront introduites et adaptées.  Les centres de formation en éducation non-formelle seront 

accrédités par le MENFP à partir des critères de performance. Les capacités de tout le personnel 

impliqué seront renforcées en vue de développer une expertise, par exemple en matière 

d'élaboration de programmes d'études, de suivi et d'évaluation. 
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7.3.  Structure de Coordination et de Gestion 

Pour la coordination et la gestion de la Politique d’éducation non-formelle, il sera créé l’Office 

national de l’éducation non-formelle (ONENF), organisme autonome, qui sera placé sous la 

tutelle du Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle. 

L’office travaillera en étroite collaboration avec un Comité interinstitutionnel (regroupant les 

différentes agences et institutions publiques et non publiques) pour toutes les orientations 

stratégiques sur l’éducation non-formelle. 

Cet office coordonnera toutes les activités des différentes directions compétentes en éducation 

non-formelle au niveau des différents Ministères et autres organismes non publics impliqués. 

Au niveau de la Direction départementale d’Éducation, un service sera établi dans chacun des dix 

(10) départements scolaires pour la coordination et la gestion de l’éducation non-formelle. La 

Direction technique de l’éducation non-formelle du MENFP assure la coordination et la 

supervision des structures départementales. Cette structure établira le lien avec les autres 

ministères publics, les organisations non gouvernementales, les organisations communautaires de 

base, les municipalités, le secteur privé des affaires, les partenaires financiers pour la promotion 

de l’éducation non-formelle dans le cadre de la réduction de la pauvreté et l’émergence d’un 

nouveau type de citoyen, citoyenne pour Haïti. 

Chaque département géographique comprendra un Comité de Pilotage constitué des représentants 

des ONGs, du Secteur privé, des municipalités, des parents pour appuyer les actions du 

programme d’éducation non-formelle et travaillera sous la supervision de la structure 

départementale. 

Les différentes structures de coordination s’inspireront des plans stratégique et opérationnel qui 

seront élaborés et qui guideront la mise en œuvre de ladite Politique. 

7.4. Financement 

Le système d’éducation non-formelle sera financé à partir des fonds du Trésor public, du Fonds 

national de l’Éducation (FNE) et de tout autre financement mis à disposition par les partenaires 

financiers.  Il bénéficiera aussi du programme de dotation et de subvention de matériels scolaires. 

 

Le financement de cette Politique d’éducation non-formelle doit être une préoccupation majeure 

du Gouvernement.  En plus des fonds qui pourraient être dégagés dans le budget national et à 

travers le Fonds national d’Éducation (FNE), le MENFP veillera à constituer un groupe de 

donateurs actuels et potentiels intéressés à l’éducation non-formelle afin d’assurer la mobilisation 

des ressources nécessaires au développement de ladite Politique. 
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CONCLUSION 

 

L'insuffisance et l'incapacité du système formel d’éducation ainsi que les nombreux succès de 

l’éducation non-formelle dans les pays qui l’ont adoptée comme stratégie d’éducation, ont 

conduit le MENFP à adopter d’autres alternatives d’éducation capables de répondre aux 

besoins individuels et sociaux des jeunes Haïtiennes et Haïtiens et de la société en général. Le 

contexte tel que décrit rend cette volonté encore plus pertinente pour que l’État haïtien réduise 

au mieux les inégalités sociales générées par l’éducation formelle.  

La présente Politique d’éducation non-formelle est dite générale, en ce sens qu’elle guide les 

priorités et les actions futures du sous-secteur de l’éducation non-formelle, qui devrait 

répondre aux exigences constitutionnelles et engagements internationaux des pays à mettre en 

œuvre dans le cadre de l'éducation pour Tous. Elle décrit les éléments clés d'un programme 

national d'éducation non-formelle pour Haïti.  Elle ne contient pas les modalités d’application 

et de mise en œuvre qui seront précisées par l’élaboration d’un programme cadre et d’un plan 

de mise en œuvre de la Politique. 

 

Le Ministère de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle espère que la 

présente Politique répondra aux attentes de ses partenaires du système d’éducation. Il souhaite 

en outre qu’elle servira de point de référence à l’occasion de l’application de cette politique 

dans les divers milieux. 
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No. D-1 :53                    

Décision ministérielle 

portant sur la constitution du Groupe de travail interinstitutionnel pour la finalisation de la 
Politique nationale d’éducation non-formelle et sa validation 

Faisant suite à la Déclaration de MONTROUIS du 31 août 2018 où tous les participants à l’Atelier 
de réflexions et de consultations sur la Politique d’éducation alternative en Haïti venant des 
secteurs public et non public se sont engagés à poursuivre les échanges en vue de finaliser 
l’élaboration de la Politique d’éducation non formelle à travers un mécanisme 
interinstitutionnel ; 

Considérant la nécessité de doter le pays d’un document d’orientation en matière d’éducation 
non formelle ; 

Considérant l’importance de l’éducation non formelle pour un meilleur encadrement des jeunes 
en dehors du système formel ou faisant face à un problème de décrochage scolaire ; 

le ministre de l’Education nationale et de la Formation professionnelle décide de ce qui suit : 

Article 1 : Il est créé un Groupe de travail interinstitutionnel chargé de l’élaboration de la 
Politique d’éducation non formelle et du suivi pour sa validation, en tenant compte 
des documents déjà disponibles au MENFP et des recommandations et propositions 
issues des échanges de l’Atelier de DECAMERON, MONTROUIS, du 29 au 31 août 
2018. 

Article 2 : Le Groupe de travail est ainsi constitué :   

1. Trois représentants du ministère de l’Education nationale et de la Formation 
professionnelle ;  

2. Un représentant de l’Office national du Partenariat en éducation (ONAPE) ; 
3. Un représentant de l’Institut national de formation professionnelle (INFP) ; 
4. Un représentant du Bureau du Secrétaire d’Etat à l’Alphabétisation (SEA) ;  
5. Un représentant du ministère de l’Agriculture, des Ressources naturelles et du 

développement rural (MARNDR) ;  
6. Un représentant du ministère des Affaires sociales et du Travail (MAST) ;  
7. Un représentant du Fonds des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture, 

(UNESCO) ; 
8. Un représentant du Fonds des Nations Unies pour l’Enfance (UNICEF) ; 
9. Un représentant de l’Initiative pour le développement des jeunes (IDEJEN) ;  
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Article 3 : Il est placé sous la responsabilité du Ministre de l’Education nationale et de la 
Formation professionnelle. Le Directeur général du MENFP en assure la supervision et 
la coordination.  

Article 4 : Des experts techniques seront engagés en vue d’accompagner ledit groupe dans ses 
travaux. 

Article 5 : Le Groupe dispose de trois mois pour remettre son rapport final, dès son installation. 

Article 6 : Le Groupe de travail déterminera ses modalités de fonctionnement afin de constituer 
un secrétariat technique. La coordination est assurée par un représentant du MENFP. 

Article 7 : Le MENFP fournira tous les supports nécessaires à ce Groupe de travail avec l’appui 
des partenaires concernés pour l’atteinte des objectifs fixés. 

 

Fait à Port-au-Prince, le 19 octobre 2018. 

 


